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La seance est ouverte a 10 heures. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en chinois ) : Etant donne 
qu’il s’agit de la premiere seance publique du Conseil 
de securite pour le mois de novembre, je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre un hommage sincere, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Sacha Sergio Llorentty 
Soliz, Representant permanent de l’Etat plurinational 
de Bolivie, pour la maniere dont il a preside le Conseil 
pendant le mois d’octobre. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en exprimant 
ma profonde gratitude a l’Ambassadeur Llorentty Soliz 
et a sa delegation pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a la 
Procureure Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord feliciter la Republique populaire de Chine 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de novembre. Je vous souhaite, Monsieur 
le President, plein succes dans la conduite des travaux 
essentiels du Conseil. 

Je me rejouis de l’occasion qui m’est donnee 
de collaborer a nouveau avec le Conseil au sujet de la 
situation en Libye, et de faire le point sur les affaires et 
enquetes en cours, les mandats d’arret non executes et la 
cooperation avec les Etats, les organes de l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organisations. 

Comme les membres du Conseil s’en souviendront, 
en juin 2011, la Chambre preliminaire de la Cour 
penale internationale (CPI) a delivre les premiers 


mandats d’arret dans le cadre de la situation en Libye. 
Plus de sept ans plus tard, la Libye reste une question 
hautement prioritaire pour mon bureau. Trois mandats 
d’arret supplementaires de la CPI ont ete delivres a 
la suite de requetes formees par mon bureau au cours 
de cette periode, et mon equipe continue de faire des 
progres considerables dans les enquetes relatives a 
d’autres crimes presumes en Libye. Depuis mon dernier 
rapport (voir S/PV.8250), nous avons egalement teste 
de nouveaux modeles de cooperation avec les Etats et 
organisations interesses pour les crimes qui auraient 
ete commis contre des migrants qui transient par la 
Libye. Mon bureau espere reproduire ces modeles de 
cooperation dans d’autres situations dont la Cour est 
saisie et contribuer ainsi davantage a la lutte contre 
l’impunite. 

J’en viens a present a 1’evolution recente de la 
situation concernant l’affaire contre M. Saif al-Islam 
Kadhafi. Comme les membres du Conseil le savent, 
en juin 2011, la Chambre preliminaire de la Cour a 
delivre un mandat d’arret contre M. Kadhafi pour crime 
contre l’humanite, meurtres et crime de persecution. Ce 
mandat d’arret a ete delivre en lien avec la contribution 
de M. Kadhafi, en tant que Premier Ministre de facto 
de la Libye, a un projet commun visant a prevenir et a 
reprimer, par tous les moyens, les manifestations contre 
le regime de Mouammar Kadhafi en 2011. 

Le 5 juin dernier, M. Kadhafi a souleve une 
exception d’irrecevabilite, faisant valoir que son affaire 
est irrecevable devant la CPI. Dans son exception 
d’irrecevabilite, M. Kadhafi declare, et cela en dit long, 
que le 12 avril 2016, ou aux alentours de cette date, il a 
ete libere du bataillon Abu-Bakr al-Siddiq de Zintan, qui 
assurait sa garde, conformement a une loi d’amnistie. 
M. Kadhafi fait egalement valoir qu’en raison de la 
procedure nationale engagee contre lui en Libye, il ne 
peut etre juge par la CPI. 

Pour les raisons exposees dans ma reponse 
ecrite a l’exception d’irrecevabilite, qui a ete deposee 
le 28 septembre, j’ai fait valoir que l’affaire de M. Kadhafi 
reste recevable devant la Cour. Mon seizieme rapport, 
transmis au Conseil il y a deux semaines, expose 
brievement mes observations. Mon bureau soutient que 
M. Kadhafi doit etre arrete et remis a la Cour. Cette 
exception d’irrecevabilite est en cours d’instance et la 
Chambre preliminaire rendra une decision en temps 
utile. Des lors, je ne vais pas me pencher plus avant 
sur les arguments factuels et juridiques relatifs a cette 
question specifique. 
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En ce qui concerne nos enquetes en cours, mon 
bureau continue de faire des progres considerables 
s’agissant de la situation en Libye. Nous continuons 
de surveiller les comportements criminels de membres 
de groupes armes en Libye dont les actes delictueux 
presumes pourraient relever de la competence de 
la Cour. Les groupes armes recourent a la violence 
pour exercer un controle sur les institutions de l’Etat, 
commettre de graves violations des droits de Lhomme 
et maltraiter et exploiter des detenus dans des prisons et 
lieux de detention non reglementes dans l’ensemble du 
pays. Ils represented une menace majeure pour la paix 
et la stability a long terme en Libye. Nous ne limitons 
pas nos enquetes a un seul groupe; nous examinons les 
crimes presumes relevant du Statut de Rome commis 
par des acteurs sur l’ensemble du territoire de la Libye. 
Pour le moment, nous ne pouvons divulguer de plus 
amples informations sur la nature de ces enquetes en 
raison de leur caractere confidentiel. Compte tenu des 
progres realises, mon bureau espere etre en mesure de 
demander de nouveaux mandats d’arret dans le cadre de 
la situation en Libye. 

Mon attention reste egalement axee sur les crimes 
presumes relevant du Statut de Rome commis contre 
des migrants qui transited par la Libye. Les voyages 
qu’entreprennent ces personnes peuvent rapidement se 
transformer en veritables scenarios cauchemardesques, 
ou elles deviennent victimes de la face la plus sombre 
de la nature humaine, ou elles sont attaquees sans merci 
et ou leurs vulnerabilites sont exploitees au mepris de 
la decence et de l’etat de droit. Mon bureau continue de 
recevoir des elements de preuve de crimes graves commis 
contre des migrants en Libye. II s’agirait notamment 
de meurtres, de violences sexuelles, de torture et 
d’esclavage. Conformement a mon document directif de 
juin 2014 sur les crimes sexuels et sexistes, mon bureau 
integre une perspective et une analyse sexospecifiques 
dans ces enquetes et dans toutes les autres. 

Mon bureau est conscient du fait que pour 
repondre efficacement a ces crimes graves, il faut non 
seulement qu’ils soient abordes en Libye, mais aussi 
que les reseaux criminels qui facilitent ces activites en 
operant en dehors de la Libye soient traduits en justice. 
En consequence, une strategic a plusieurs niveaux et 
multipartite est necessaire pour s’attaquer au reseau de 
crimes qui prosperent dans le contexte des migrations 
a travers la Libye. A cette fin, mon bureau continue de 
travailler en collaboration avec divers Etats, notamment 
la Libye, ainsi qu’avec des organismes internationaux 
d’application des lois. Des informations sur les crimes 


commis contre des migrants en Libye et sur le modele 
de fonctionnement suivi pour commettre ces actes 
horribles sont rassemblees, partagees et analysees. 
Nous participons a cet effort coordonne conformement 
au principe de complementarite et a l’objectif 9 du plan 
strategique de mon bureau. 

Conformement a ce modele de cooperation, des 
efforts sont en cours pour identifier les entites qui sont 
les mieux placees pour ouvrir des enquetes ou engager 
des poursuites pour les crimes qui auraient ete commis 
et determiner quel appui d’autres partenaires peuvent 
encore apporter. L’objectif est de mettre fin a l’impunite 
aux niveaux national, transnational et international et de 
faire repondre de leurs actes tous les auteurs de crimes 
presumes. Je suis heureuse d’informer le Conseil que 
cette strategic de cooperation est en train de faire la 
preuve de son efficacite. Mon bureau continue aussi de 
beneficier - et il en est reconnaissant - de l’excellente 
cooperation qu’il re?oit de la part de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye et du Bureau du Procureur 
general libyen. 

Comme les membres le savent, dans le cadre du 
systeme de justice penale internationale du Statut de 
Rome, l’arrestation et la remise de suspects recherches 
par la CPI demeure l’une des questions les plus difficiles 
pour mon bureau et pour la CPI dans son ensemble. Il ne 
peut y avoir de justice pour les victimes, et les objectifs 
de prevention et de dissuasion sont entravee, tant que 
les suspects recherches par la CPI ne sont pas arretes et 
transferes a la Cour pour y etre juges. Malgre l’insistance 
des membres du Conseil, et malgre les efforts concertes 
deployes par mon bureau et par le Greffe de la Cour, 
aucun des suspects dans la situation en Libye n’a ete 
remis a la CPI. 

M. Kadhafi est en liberte et, malgre le fait qu’il 
ait, selon ses dires, ete relache depuis plus de deux ans, 
il n’a manifesto aucune volonte de se rendre de lui-meme 
a la Cour ou aux autorites competentes libyennes. 

En ce qui concerne M. Mohamed Khaled 
Al-Tuhamy, ancien chef de l’Agence de securite 
interieure libyenne, le Conseil se souviendra qu’en 
avril 2017 et a ma demande, la Chambre preliminaire 
a rendu public un mandat d’arret initialement delivre 
sous scelles en avril 2013. Tant qu’il etait sous scelles, le 
mandat est reste non execute pendant plus de quatre ans, 
malgre les efforts diligents du Greffe et de mon bureau. 
J’avais espere que la levee des scelles sur le mandat 
d’arret allait faciliter l’arrestation de M. Al-Tuhamy et 
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sa remise a la Cour. II est profondement regrettable que 
M. Al-Tuhamy soit toujours en fuite. 

Concernant le cas de M. Mahmoud Mustafa 
Busayf Al-Werfalli, un commandant de la Brigade 
Al-Saiqa operant a l’interieur et autour de Benghazi, le 
Conseil se souviendra que, le 15 aout 2017, la Chambre 
preliminaire de la Cour a emis un mandat d’arret contre 
lui, ayant trouve des motifs raisonnahles permettant de 
croire qu’il est penalement responsable de sept episodes 
d’execution ayant entraine le meurtre de 33 individus. 
M. Al-Werfalli est encore un autre suspect de la CPI qui 
n’a pas ete arrete et remis a la Cour. 

En outre, et malgre que l’Armee nationale 
libyenne ne cesse d’affirmer qu’il a ete arrete et qu’il fait 
l’objet d’une enquete, M. Al-Werfalli aurait tue 10 autres 
personnes a Benghazi au debut de l’annee en cours, 
le 24 janvier. J’ai reagi en introduisant une deuxieme 
requete sous pli scelle en vue d’un mandat d’arret contre 
M. Al-Werfalli en lien avec cette execution alleguee. 
Le 4 juillet, la Chambre preliminaire a emis un deuxieme 
mandat d’arret contre M. Al-Werfalli pour le crime de 
guerre qu’il aurait commis. 

M. Al-Werfalli aurait commis des crimes de 
guerre. II doit etre arrete et remis a la Cour pour 
repondre de ces graves accusations. Les procedures 
judiciaires de la Cour lui garantiront, comme a tous 
les suspects recherches par la CPI, tous ses droits a un 
proces regulier au titre du Statut de Rome. 

Selon les informations recueillies dans le cadre 
de nos enquetes en cours, MM. Kadhafi et Al-Werfalli 
se trouvent en Libye, tandis que M. Al-Tuhamy est 
a l’etranger. Si rien n’est fait pour arreter les fugitifs 
recherches par la CPI, le mandat de la Cour, qui consiste 
a arreter les auteurs des crimes les plus graves touchant 
l’ensemble de la communaute internationale sera 
constamment mis en echec, et le renvoi a la Cour de la 
situation en Libye par le Conseil restera sans effet. Mon 
bureau continuera de faire sa part conformement a ses 
obligations au titre du Statut de Rome. Le Conseil a aussi 
la responsabilite, comme suite a son renvoi, d’appuyer 
un tel travail. En outre, les Etats parties et les Etats non 
parties doivent prendre toutes les mesures necessaires 
pour proceder a l’arrestation de ces fugitifs et a leur 
remise a la CPI. En l’absence de responsabilisation 
effective pour les atrocites criminelles, l’impunite 
continuera de regner en Libye, causant plus de 
souffrances et une instability accrue. 


Je voudrais ajouter que je me felicite vivement de 
la convocation de la premiere reunion selon la formule 
Arria sur les relations entre le Conseil et la CPI qui a 
eu lieu en juillet, a la veille du vingtieme anniversaire 
de 1’adoption du Statut de Rome. Coparrainee par le 
Royaume des Pays-Bas et d’autres Etats parties a la 
CPI membres du Conseil, reunion a ete une occasion 
unique de reflechir a l’importante relation entre mon 
bureau - et, plus largement, la Cour - et le Conseil, 
ainsi que de formuler des propositions sur les moyens 
de la renforcer. Je voudrais remercier tous les Etats 
coparrains, le Conseil et tous ceux qui ont contribue a 
ces discussions productives. 

La CPI vise une justice independante et impartiale 
via l’application du principe de responsabilite penale 
individuelle pour les crimes graves qui constituent une 
menace pour la paix, la securite et le bien-etre du monde, 
l’objectif etant de mettre fin a l’impunite et de contribuer 
a la prevention de ces crimes. La responsabilite premiere 
du Conseil de securite est le maintien de la paix et de 
la securite internationales. C’est pourquoi nos deux 
institutions doivent ceuvrer de concert si nous voulons 
nous acquitter de nos mandats certes differents, mais 
qui se renforcent mutuellement. 

Pour terminer, je remercie les membres du 
Conseil de l’appui continu qu’ils apportent au travail 
difficile mais essentiel que mon bureau effectue en lien 
avec la situation en Libye. Lors du precedent expose que 
j’ai presente en mai, nombre des personnes ici presentes 
aujourd’hui avaient salue l’important travail qu’effectue 
la CPI pour lutter contre l’impunite pour les crimes 
graves de portee internationale et contribuer au maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nombre 
de membres du Conseil ont offert leur soutien et leur 
cooperation aux fins de l’arrestation des individus vises 
par des mandats d’arret et de leur remise a la CPI. Ces 
authentiques expressions d’appui sont particulierement 
appreciees. Mais je voudrais dire, avec tout le respect 
qui est du, qu’il faut que ces paroles soient completees 
par de veritables mesures d’appui a la CPI. 

Pres de 20 annees se sont ecoulees depuis que le 
Statut de Rome a ete adopte. Je continue de croire que 
la creation de la CPI est certainement l’un des moments 
dont l’humanite peut etre le plus fiere. Pourtant, il nous 
reste encore du travail a faire, et un appui concret de 
la part du Conseil est essentiel pour permettre a la CPI 
de realiser tout son potentiel s’agissant de lutter contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves au monde. 
J’attends avec interet un appui efficace et des mesures 
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concretes de la part du Conseil pour garantir que nos 
mandats distincts, mais interdependants, puissent 
contribuer positivement a la cause de la paix, de la 
stability et de la justice en Libye. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de la Chine a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de novembre. Le 
Royaume-Uni vous souhaite plein succes durant ce mois. 

Je remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) de son expose au Conseil sur 
son seizieme rapport sur la situation en Libye. Le 
Royaume-Uni continue d’appuyer sans reserve le travail 
qu’effectue la CPI en Libye pour lutter contre l’impunite 
et veiller a ce que les responsables de crimes de portee 
internationale les plus graves aient a en repondre. 

Dans son dernier rapport, la Procureure insiste 
a nouveau sur le caractere preoccupant de la situation 
en Libye. Le Royaume-Uni a indique clairement que 
le statu quo n’est pas une option viable. Les divisions 
politiques qui persistent en Libye ne profitent a personne 
sinon a certains groupes armes determines a mener des 
activites criminelles, et qui ont cree un environnement 
d’anarchie, d’intimidation et de peur dans lequel les 
Libyens ordinaires continuent de souffrir. 

L’escalade de la violence a Tripoli et alentour 
depuis le mois d’aout, ainsi les violences qui se 
poursuivent sporadiquement depuis le cessez-le-feu 
du 4 septembre le montrent bien. Les civils innocents, 
parmi lesquels figurent de nombreux enfants, meritent 
mieux. II est urgent de sortir de l’impasse politique et de 
retablir la paix en Libye. A cette fin, il est indispensable 
que toutes les parties collaborent de bonne foi avec le 
processus politique mene sous les auspices de l’ONU 
et avec le Representant special du Secretaire general 
Ghassan Salame. Nous devons veiller a ce que tous ceux 
qui commettent des violations des droits de Thomme 
et des atteintes a ces droits en Libye, notamment des 
executions extrajudiciaires, n’echappent pas a la justice. 

Le Royaume-Uni a appuye avec force les 
resolutions adoptees au Conseil des droits de Thomme 
visant a renforcer l’obligation de rendre des comptes 
et demandant que ceux qui, en Libye, commettent 


des actes constitutifs de crimes de guerre ou d’autres 
violations du droit international humanitaire fassent 
l’objet d’enquetes et aient a repondre de leurs actes. 
Nous appelons toutes les parties a cooperer avec la CPI, 
notamment en executant les mandats d’arret delivres. 

Le Royaume-Uni remercie la Procureure 
d’avoir transmis au Conseil les dernieres informations 
concernant les affaires portees contre Kadhafi, 
Al-Werfalli et Khaled Al-Tuhamy et prend bonne 
note du fait que le Bureau du Procureur estime que 
M. Al-Werfalli n’est plus detenu par l’Armee nationale 
libyenne et qu’il semblerait qu’il soit actuellement 
en liberte en Libye. Le Royaume-Uni continuera de 
collaborer etroitement avec les autres Etats Membres, le 
Bureau du Procureur et le bureau du Procureur general 
libyen pour enqueter sur les informations effroyables 
faisant etat de crimes contre les migrants, notamment 
sur ceux qui auraient ete perpetres par des groupes 
armes en Libye et ceux commis contre des migrants 
internationaux qui transient par la Libye. 

Parmi ces crimes presumes figurent la torture, le 
meurtre, la violence sexuelle et meme l’asservissement 
de migrants. Nous sommes profondementpreoccupes par 
le fait que le nombre de migrants places dans des centres 
de detention continue d’augmenter, et le Royaume- 
Uni continuera de fournir une assistance a ceux qui 
se trouvent dans ces centres. Pour contrer le risque 
accru de traite des personnes et de violence sexuelle et 
sexiste en Libye, nous avons egalement apporte un appui 
specifique pour aider a proteger les femmes et les filles. 
Nous reconnaissons qu’il est important que le Bureau 
du Procureur tienne compte des questions a caractere 
sexiste dans le cadre de son travail, conformement a 
sa politique generale relative aux crimes sexuels et a 
caractere sexiste. 

Le Royaume-Uni est, par principe, un ardent 
defenseur de la CPI, et il continuera d’apporter son plein 
appui a la Procureure et a son equipe. Il est essentiel que 
les Etats Membres et les organisations internationales 
competentes s’emploient a aider les efforts deployes par 
les autorites libyennes pour instaurer l’etat de droit en 
Libye. De concert avec nos partenaires internationaux, 
nous continuerons de travailler avec la Libye pour lui 
fournir l’appui dont elle a besoin afin de relever les defis 
auxquels elle est confrontee. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : 
Puisqu’il s’agit de la premiere seance publique du 
Conseil de securite sous la nouvelle presidence, qu’il 
me soit permis de feliciter la Chine de son accession a 
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la presidence du Conseil pour ce mois. Nous attendons 
avec interet de travailler en etroite collaboration avec 
vous, Monsieur le President, dans les semaines et les 
jours qui viennent. 

Qu’il me soit egalement permis de profiter 
de cette occasion pour exprimer nos plus sinceres 
remerciements a M me Fatou Bensouda et a son equipe 
pour les inlassables efforts qu’ils deploient aux fins de 
lutter contre l’impunite et de veiller a l’etablissement 
des responsabilites. Comme M me Bensouda vient de 
le rappeler, il y a un lien entre le travail de la Cour 
penale internationale (CPI) et la mission du Conseil de 
securite, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales), car il ne saurait y avoir de paix sans 
justice. Nous la remercions done une nouvelle fois et 
nous l’assurons que la Pologne continuera d’appuyer 
son action. 

Je remercie aussi M me Bensouda de nous 
avoir presente le seizieme rapport du Procureur de 
la Cour penale internationale au Conseil de securite 
en application de la resolution 1970 (2011). Parmi les 
conclusions de ce rapport, on peut notamment lire : 

« [L]’obligation de rendre des comptes 
pour des crimes relevant du Statut de Rome 
et le respect total de l’Etat de droit font partie 
integrante de l’instauration de la paix, de la 
stabilite et du developpement durables en Libye. 
[...] Il faut mettre un terme a la spirale infernale 
de la violence, de la criminalite et de l’impunite 
dans 1’interet du peuple libyen et de la securite et 
de la stabilite du pays et de la region. » 

Nous sommes tout a fait d’accord avec ces 
affirmations et savons gre au Bureau du Procureur de 
sa determination a enqueter sur les allegations relatives 
a des actes criminels graves en Libye et a rendre justice 
aux victimes des atrocites commises dans ce pays. La 
Pologne relaie l’appel lance a tous les Etats, y compris 
ceux qui siegent au Conseil, ainsi qu’aux acteurs non 
etatiques, aux organisations internationales et aux 
autres parties prenantes, pour qu’ils ceuvrent de concert 
a la realisation de ces objectifs. Cette cooperation est 
d’autant plus indispensable etant donne les violences et 
les violations du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, qui ont ete signalees et qui continuent 
d’etre commises sur le terrain. 

Nous sommes profondement troubles et 
preoccupes par la poursuite des violations graves des 


droits de l’homme et des atteintes a ces droits. Il s’agit 
notamment du meurtre de civils, dont des femmes 
et des enfants, de multiples expulsions de force, du 
deplacement de plusieurs centaines de families et d’un 
acces limite pour les organisations d’aide humanitaire. 
En outre, il semblerait que les enlevements et la detention 
prolongee de personnes sans aucune forme de proces ou 
de procedure judiciaire, de meme que les crimes tels 
que les assassinats et les actes de violence sexuelle et 
de torture a l’encontre des migrants qui transitent par 
la Libye, se poursuivent. Nous langons a nouveau notre 
appel a mettre fin a toutes les atrocites en Libye et a 
respecter pleinement le droit international, notamment 
le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. 

La Pologne a conscience qu’une etape cruciale 
de la lutte contre l’impunite pour les crimes graves 
commis en Libye passe par l’arrestation et la remise a la 
CPI des suspects vises par les mandats d’arret delivres 
par la Cour. Nous prenons note du fait que la Libye 
reste tenue de respecter la responsabilite principale 
qui est la sienne a cet egard. Toutefois, la Pologne se 
fait egalement l’echo de l’appel lance par le Bureau du 
Procureur a tous les Etats pour qu’ils prennent toutes les 
mesures qui sont en leur pouvoir aux fins d’executer ces 
mandats et de remettre les personnes visees a la CPI, ou 
elles seront jugees dans le cadre d’un proces equitable, 
impartial et public pour les allegations portees contre 
elles. Nous soulignons egalement qu’il est necessaire 
de cooperer avec le Bureau du Procureur sur un large 
eventail d’autres activites comme, notamment, la saisie 
d’elements de preuve, les entretiens avec des temoins et 
le gel de certains avoirs. 

La Pologne apprecie cette cooperation, 
notamment entre le Bureau du Procureur et la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, le bureau du Procureur general 
libyen et plusieurs Etats, organisations et groupes de 
la societe civile. Nous sommes tres heureux d’entendre 
M me Bensouda se declarer satisfaite de sa cooperation 
avec le bureau du Procureur general libyen. C’est tout 
a la fois louable et tres encourageant. En outre, cette 
cooperation pourrait, entre autres choses, permettre 
de faire progresser les enquetes, aider a dissuader la 
commission d’autres crimes et contribuer a ameliorer la 
situation en Libye et au-dela. Nous encourageons a la 
developper plus avant et appelons toutes les parties a 
appuyer le processus politique et a ceuvrer a renforcer 
l’etat de droit et a instaurer une paix durable en Libye. 
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La Pologne reste determinee a cooperer sans 
reserve avec la Cour et le Procureur, comme le demande 
instamment le paragraphe 5 de la resolution 1970 (2011) 
portant saisine de la Cour penale internationale de la 
situation en Libye. Nous relayons l’appel lance par 
le Conseil de securite a tous les Etats et a toutes les 
organisations regionales et internationales concernees 
pour qu’ils fassent de meme, afin de renforcer la quete 
de justice et de contribuer au maintien de la paix et de 
la securite internationales, parce que, je le rappelle une 
nouvelle fois, il ne peut y avoir de paix sans justice. C’est 
pourquoi il plait tant a la Pologne de continuer d’appuyer 
le Bureau du Procureur et d’avoir coparraine la reunion 
organisee selon la formule Arria en juillet dernier sur 
le lien entre l’activite de la CPI et l’action du Conseil 
de securite. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis de feliciter la Chine de 
son accession a la presidence du Conseil de securite et 
de vous assurer, Monsieur le President, de notre appui 
tout au long de ce mois. 

Je remercie la Procureure Bensouda de son 
expose sur les efforts qu’elle mene, en application de 
la resolution 1970 (2011), pour traduire en justice les 
auteurs des atrocites commises en Libye. 

Il y a sept ans, face aux terribles atrocites 
commises par le regime de Mouammar Kadhafi, le 
Conseil de securite a pris a l’unanimite la decision 
de saisi la Cour penale internationale de la situation 
en Libye. 

Aujourd’hui, bien de choses ont change en 
Libye, mais il n’en reste pas moins que les Libyens 
sont toujours confronts s a la violence, aux conflits et 
a l’instabilite. Pas plus tard que le mois dernier, l’une 
des institutions economiques les plus importantes de 
la Libye, la National Oil Corporation, a ete attaquee 
par des terroristes. Ces deux derniers mois, plus d’une 
centaine de personnes ont ete tuees lors d’affrontements 
qui se sont denudes a Tripoli et dans ses environs. Des 
centaines d’autres personnes ont ete blessees tandis que 
des milliers ont fait l’objet de deplacements — tout cela a 
cause des agissements inacceptables de ceux qui veulent 
saboter le processus politique en Libye. 

Les Etats-Unis ont fermement condamne les 
violences survenues recemment a Tripoli. Le processus 
politique ne peut pas se poursuivre sous la menace de 
violence et le cessez-le-feu de Tripoli doit etre respecte. 
Comme nous l’avons dit a maintes reprises a l’occasion 


des seances d’informations sur la situation en Libye, la 
situation en matiere des droits de l’homme dans ce pays 
est grave et les auteurs de ces violences doivent etre 
traduits en justice. Saif al-Islam Kadhafi et Mohamed 
Khaled Al-Tuhamy, l’ancien chef de la celebre Agence 
de securite interieure libyenne, doivent rendre des 
comptes pour leurs crimes, notamment le meurtre et 
la persecution de centaines de civils et des actes de 
torture qui auraient ete commis contre des personnes 
considerees comme des ennemis du regime Kadhafi. 
Nous reiterons egalement notre appel aux autorites 
libyennes competentes pour qu’elles veillent a ce que 
M. Al-Werfalli soit traduit en justice pour les meurtres 
qu’il aurait commis. 

Nous voudrions rappeler que ceux qui portent 
atteinte a la securite a Tripoli, ou ailleurs en Libye, 
devront repondre de leurs actes. Comme je l’ai dit devant 
le Conseil en septembre (voir S/PV.8341), il ne faut pas 
laisser une poignee de fauteurs de troubles politiques 
prendre en otage ce processus visant a renforcer la surete 
et la stabilite en Libye. Ces combats qui se poursuivent 
exposent la population dans l’ensemble du pays a des 
violences de la part de criminels et de terroristes. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes 
par la vulnerability des migrants, des refugies et des 
demandeurs d’asile en Libye, qui sont la proie des 
passeurs et de ceux qui s’adonnent a la traite d’etres 
humains. Les responsables de ces actes doivent etre 
traduits en justice. Nous encourageons le Gouvernement 
d’entente nationale a poursuivre ses efforts pour traduire 
ces personnes en justice, y compris les fonctionnaires 
qui se rendent complices de tels actes. Nous nous 
felicitons en outre de la decision prise par le Conseil en 
juin d’imposer des sanctions a six personnes impliquees 
dans la traite d’etres humains et le trafic de migrants 
en Libye. Les Etats-Unis se felicitent d’avoir impose les 
sanctions pertinentes a ces personnes qui ont mis en 
peril la paix, la securite et la stabilite en Libye. Nous 
nous felicitons en outre de l’adoption a l’unanimite par 
le Conseil en octobre de la resolution 2437 (2018), qui 
autorise les Etats Membres a continuer d’inspecter et de 
saisir les navires impliques dans la traite d’etres humains 
et le trafic de migrants au large des cotes libyennes. Les 
Etats-Unis se rejouissent a la perspective de poursuivre 
leur collaboration avec les autorites libyennes, les autres 
membres du Conseil et d’autres allies pour lutter contre 
ces fleaux que sont la traite d’etres humains et le trafic 
de migrants en Libye et dans le monde entier. Qu’il me 
soit permis de reprendre a mon compte les propos de 
l’Ambassadrice Haley - Il n’y a pas de place dans notre 
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monde pour de telles violations des droits de l’homme et 
de la dignite humaine. 

Vu la situation globale de la Libye a l’heure 
actuelle, il reste encore beaucoup a faire pour instaurer 
une paix durable et stable. Dans le contexte actuel, il 
convient de souligner le role essentiel que joue le respect 
du principe de responsabilite en vue de la realisation de cet 
objectif. Il ne faut pas laisser les terroristes, les groupes 
armes et les bandes criminelles agir en toute impunite. 
Les auteurs d’atteintes et d’atrocites flagrantes doivent 
repondre de leurs actes, non seulement pour rendre 
justice aux victimes, mais aussi pour faire comprendre a 
tous ceux qui commettront de telles violations a l’avenir 
que ces crimes ne seront pas toleres. 

Les Etats-Unis sont determines a faire en sorte que 
justice soit rendue en Libye. Nous continuerons d’ceuvrer 
resolument en partenariat avec le Gouvernement 
d’entente nationale, le Conseil et nos partenaires 
internationaux en faveur de cet objectif et d’une Libye 
plus pacifique et prospere. 

Pour terminer, je voudrais reiterer les 
preoccupations des Etats-Unis concernant les activites 
de la Cour penale internationale (CPI) relativement aux 
situations en Afghanistan, en Cisjordanie et a Gaza, 
y compris nos objections a toute enquete de la CPI ou 
toute autre activite concernant le personnel americain 
ou israelien. 

M me Gasri (France) : Vous pouvez egalement, 
Monsieur le President, compter sur le soutien de la 
France pour votre presidence qui commence. 

Je remercie la Procureure et ses equipes pour leur 
rapport et pour la presentation qui a ete faite aujourd’hui. 
Alors que cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du Statut de Rome, la France souhaite reaffirmer son 
soutien plein et entier a la Cour penale internationale, 
comme Fa rappele avec force le President Macron lors 
du debat general (voir A/73/PV.6). La Cour doit etre en 
mesure d’agir et d’exercer sans entrave ses prerogatives, 
de maniere independante et impartiale, dans le cadre 
defini par le Statut de Rome. A cet egard, la France 
reaffirme son soutien a la Procureure dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1970 (2011) deferant la situation 
libyenne a la Cour penale internationale. C’etait notre 
conviction alors et elle demeure encore aujourd’hui : 
toute paix durable en Libye necessite que justice soit 
rendue a toutes les victimes. Le role de la Cour penale 
internationale est primordial a cet egard. 


La Libye est aujourd’hui dans une situation 
fragile et volatile, comme Font montre les heurts entre 
milices a Tripoli fin aout ou Fattaque contre le croissant 
petrolier en juin. La predation economique met en peril 
le processus politique et la sortie de crise. La situation 
humanitaire est aussi preoccupante, en particulier 
la situation des deplaces internes, des migrants et 
des refugies. 

Au plan politique, les Libyens ont besoin de 
perspectives. Le peuple libyen veut des elections. 
L’engouement pour l’inscription sur les listes electorates 
et les premiers succes des elections municipales sont a ce 
sujet sans equivoque. Dans ce contexte, notre action doit 
se poursuivre selon deux axes. D’une part, la lutte contre 
tous ceux qui mettent en danger les fragiles equilibres 
politiques et profitent de la situation pour detourner les 
ressources economiques libyennes, qui doit rester notre 
priorite. D’autre part, le plein soutien aux efforts de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
et du Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, pour faire avancer la transition 
democratique en Libye. Nous saluons la mobilisation 
personnelle du Secretaire General et la contribution 
precieuse de son Representant special. 

Un accord a ete conclu a Paris, le 29 mai dernier, 
entre les principaux acteurs libyens sur la voie a suivre. 
Le respect de ces engagements est indispensable pour 
sortir du statu quo, qui ne fait que prolonger l’instabilite. 
La conference de Palerme organisee a l’initiative de 
l’ltalie doit permettre d’en faire le suivi en presence des 
acteurs libyens. Il est fondamental que nous appuyions 
tous ces efforts et fassions preuve d’une reelle unite 
pour encourager les Libyens a maintenir le cap fixe 
par le Representant special, M. Ghassan Salame. Des 
sanctions contre ceux qui menent des attaques contre 
Tripoli doivent etre prises, le Representant special nous 
le demande. Au-dela de ces observations generates, 
nous souhaitons faire trois remarques plus specifiques. 

Premierement, la poursuite des enquetes par la 
Procureure requiert une cooperation pleine et entiere de 
toutes les parties prenantes. La cooperation avec la Cour 
des autorites libyennes est a cet egard essentielle. Il est 
primordial de consolider la collaboration de l’ensemble 
des Etats concernes, qu’ils soient parties ou non au Statut 
de Rome, afin d’apporter dans la duree le soutien dont la 
Procureure a besoin. Comme la Procureure le mentionne 
dans son rapport, cette cooperation peut se concretiser 
par divers moyens, comme la saisie d’elements de preuve, 
le gel de certains avoirs et bien entendu, Farrestation et 
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la remise des fugitifs. Je souhaite egalement exprimer 
la satisfaction de ma delegation quant a l’appui et a la 
cooperation apportes par la MANUL et par le Procureur 
general libyen a la Procureure. 

Deuxiemement, s’agissant des elements du 
rapport relatifs aux enquetes en cours, la France deplore 
la non-execution a ce jour des mandats d’arret etablis 
par la Cour. II importe que ces mandats d’arret soient 
executes. Qu’il me soit permis de rappeler l’importance 
que l’ensemble des crimes les plus graves commis en 
Libye depuis 2011 et qui continuent d’etre commis 
aujourd’hui puissent faire l’objet d’enquetes et de 
poursuites, y compris les crimes commis par Daech. 

Troisiemement, et ce sera mon dernier point, 
nous saluons l’attention de la Procureure a l’egard de la 
traite des etres humains et du trafic des migrants, qui 
constituent une menace directe a la paix et a la securite en 
Libye. Nous saluons l’approche rigoureuse adoptee par 
le Bureau de la Procureure. Nous formons le vceu qu’elle 
permettra de lutter effectivement contre l’impunite 
des crimes commis contre les migrants. Le Conseil 
de securite a rappele a plusieurs reprises l’importance 
que les auteurs de tels actes soient poursuivis et juges. 
Le Conseil de securite doit egalement prendre ses 
responsabilites en prenant des sanctions individuelles 
contre ceux qui se livrent a la traite d’etres humains et 
au trafic de migrants dans le cadre du regime onusien 
existant. La France continuera d’etre mobilisee avec ses 
partenaires en ce sens. 

Pour finir, la situation en Libye met en evidence 
une fois encore le cercle vicieux de l’impunite et de 
l’instabilite. Cette realite nous oblige a apporter des 
reponses aux defis auxquels le peuple libyen et les 
autorites libyennes sont confrontes. Ces defis doivent 
etre releves avec le concours efficace a apporter a la 
Cour et avec l’appui du Conseil de securite. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Ma delegation tient 
tout d’abord a feliciter la Chine pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre et voudrait l’assurer de son entier soutien 
dans l’accomplissement de cette tache. Elle felicite 
egalement la Bolivie pour la qualite de sa presidence le 
mois dernier. 

Mon pays remercie la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, pour 
son expose fort instructif sur les activites menees par la 
Cour dans le cadre des affaires relatives a la situation 
en Libye. La Cote d’Ivoire reaffirme, en tant qu’Etat 


partie au Statut de Rome, son plein appui aux efforts 
de la Cour penale internationale pour la promotion de 
la justice internationale et la lutte contre l’impunite en 
Libye, comme partout dans le monde. 

Ma delegation est preoccupee par la deterioration 
de la situation securitaire en Libye apres plus de sept 
annees de crise. En effet, les habitants de Tripoli sont, 
depuis le 26 aout, les victimes innocentes des combats 
qui ont repris entre milices et groupes armes. Le cessez- 
le-feu obtenu le 4 septembre dernier constitue une lueur 
d’espoir qu’il convient de preserver. A cet effet, la Cote 
d’Ivoire exhorte la communaute internationale a ceuvrer 
a la consolidation de la treve qui prevaut et a creer les 
conditions pour eviter une reprise des affrontements 
entre factions armees. 

En depit d’un contexte securitaire precaire, la Cote 
d’Ivoire salue les actions du Gouvernement d’entente 
nationale libyen, resolument engage dans le processus 
devant aboutir a l’organisation d’elections libres, 
transparentes et credibles. Ces elections constitueront 
sans aucun doute une etape importante dans la 
construction d’un Etat de droit, de meme que dans la 
restauration d’une paix et d’une stabilite durables en 
Libye. C’est le lieu de saluer les actions du Representant 
special du Secretaire general en Libye, M. Ghassam 
Salame, et de lui renouveler tout notre soutien. 

La Cote d’Ivoire demeure fermement attachee 
au respect des droits de l’homme et au principe de la 
reddition de comptes. Elle croit fermement que la lutte 
contre l’impunite constitue une exigence fondamentale 
du processus de reconciliation nationale. A cet egard, ma 
delegation reitere son appreciation des efforts deployes 
par le Bureau du Procureur en vue de repondre a cette 
exigence de justice, sans laquelle il ne saurait y avoir 
de paix et de stabilite durables en Libye. Elle adresse 
egalement ses vifs encouragements a la Procureure et 
a son bureau et salue la qualite du travail accompli par 
la Cour penale internationale depuis 20 ans dans le 
domaine de la lutte contre l’impunite. 

Par ailleurs, mon pays se felicite de la decision 
de la Procureure d’envisager la possibility d’elargir le 
champ de competence de la CPI aux crimes commis 
contre les migrants. Cette decision se justifie a la 
lumiere des cas averes de torture, de viol ou de vente de 
migrants, qui interpellent notre conscience collective. A 
cet effet, la Cote d’Ivoire exhorte les autorites libyennes 
a s’engager dans une cooperation constructive avec le 
Bureau du Procureur afin de faire la lumiere sur les 
allegations de violations graves des droits de l’homme 
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en Libye. Elle les exhorte a mettre a la disposition de la 
CPI les personnes inculpees de graves crimes en Libye. 

Nonobstant les efforts du Gouvernement 
d’entente nationale pour retablir son autorite sur 
l’ensemble du territoire libyen, la situation securitaire 
precaire et la faiblesse des capacites institutionnelles 
impactent negativement la mise en place d’institutions 
republicaines garantes de l’etat de droit et de la mise en 
oeuvre des obligations du Statut de Rome. Les difficultes 
rencontrees par la Procureure dans Fexecution des 
differents mandats d’arret sont symptomatiques de la 
complexity de l’environnement politique et securitaire 
en Libye. 

Mon pays appelle done la communaute 
internationale a poursuivre son appui multiforme au 
Gouvernement libyen afin de lui permettre d’honorer ses 
engagements en matiere de promotion et de protection 
des droits de l’homme et de parvenir a la mise en place 
de mecanismes de reddition de comptes contre les 
personnes ou groupes armes convaincus de violations 
graves des droits de l’homme. 

Pour conclure, mon pays voudrait reiterer son 
soutien a la Procureure de la Cour penale internationale 
et appeler la communaute internationale a appuyer les 
efforts du Gouvernement d’entente nationale en vue du 
retour definitif de la paix et de la stability en Libye. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Je tiens en premier lieu, Monsieur le President, vous 
feliciter de l’accession de votre pays, la Chine, a la 
presidence du Conseil et a vous reiterer l’appui et la 
collaboration de notre delegation pour que vous vous 
acquittiez avec succes de ces importantes fonctions. 
Je saisis egalement cette occasion pour remercier la 
delegation bolivienne et l’Ambassadeur Llorentty Soliz 
et son equipe pour les resultats importants obtenus le 
mois dernier. Nous saluons l’organisation de la presente 
seance. Nous nous felicitons de l’importante presentation 
faite par la Procureure de la Cour penale internationale, 
Fatou Bensouda, a laquelle nous exprimons notre plein 
appui dans le travail difficile qu’elle accomplit avec son 
equipe en Libye. 

Le Perou suit avec une profonde preoccupation 
la grave situation, la violence et les atteintes aux droits 
de l’homme qui ont cours en Libye, en depit du cessez- 
le-feu supervise par l’ONU. Nous deplorons la situation 
de vulnerability de dizaines de milliers de personnes 
deplacees, et nous exigeons que les nombreuses 
allegations d’atrocites fassent l’objet d’enquetes. Nous 


estimons qu’il est de la plus haute importance que le 
Conseil, auquel incombe la responsabilite du maintien 
de la paix et de la security internationales, ait renvoye 
et continue de renvoyer a la Cour penale internationale 
des situations qui exigent de garantir l’acces a la justice 
et la reddition de comptes. Evidemment, ce travail est 
complexe et exige la pleine cooperation de tous les Etats, 
y compris les autorites locales. Ainsi, tout en saluant 
les efforts du Bureau du Procureur libyen, nous devons 
rappeler aux autorites libyennes qu’elles ont l’obligation 
juridique d’executer les mandats d’arret delivres par 
la Cour. 

Nous estimons egalement que, bien que la Cour 
penale internationale joue un role essentiel dans la lutte 
contre l’impunite des auteurs des crimes les plus graves, 
sa juridiction est complementaire de la responsabilite 
qu’ont tous les Etats de proteger leur population. Cela 
englobe Fobligation d’enqueter, d’engager des poursuites 
et de sanctionner les responsables d’atrocites. A cet 
egard, outre le fait qu’elle constitue une obligation, la 
cooperation des autorites avec la Cour doit etre pergue 
comme une occasion de renforcer la justice et l’etat de 
droit aux niveaux national et international. Cela suppose 
de promouvoir une confiance accrue dans les institutions 
judiciaires et une dissuasion effective. 

Cela est particulierement important pour un 
pays comme la Libye, qui est en proie a un conflit et 
au terrorisme d’organisations telles que Daech et les 
groupes qui lui sont affilies, et telles que Boko Haram, 
qui controlent des parties de son territoire et sont 
soupgonnes de participer au trafic de migrants. Nous 
encourageons done le Bureau du Procureur a evaluer 
egalement ces situations et leurs liens eventuels avec 
les procedures en cours. A cet egard, nous estimons 
egalement qu’il faut poursuivre la mise en oeuvre du Plan 
d’action des Nations Unies pour un processus politique 
sans exclusive en Libye sous les auspices des Nations 
Unies 

Nous soulignons done le travail du Representant 
special du Secretaire general et de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) a cette fin. Dans 
l’immediat, cela suppose de mettre fin a la violence, qui 
a recemment connu une escalade a Tripoli, que nous 
devons deplorer et combattre. II importe egalement 
d’elaborer des mesures concretes pour proteger 
efficacement la population, en particulier la population 
civile, et pour lutter contre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. A notre avis, 
e’est l’orientation qu’il faut donner au dialogue entre les 
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principaux dirigeants et les factions politiques, ainsi 
qu’aux bons offices de la MANUL tout au long de ce 
processus. La bonne foi, l’esprit d’entente et le respect du 
droit international et du droit international humanitaire 
doivent etre de mise entre les parties. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Etant donne que c’est la premiere seance du Conseil de 
securite qui se deroule sous votre direction, Monsieur 
le President, je souhaite plein succes a la presidence 
chinoise dans ses entreprises durant ce mois, alors 
qu’elle occupe cette importante position internationale, 
et je vous assure de notre plein appui. 

Nous tenons a remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
de son important expose. Nous avons pris note du 
seizieme rapport de la Procureure et de sa mise a jour 
sur les activites concernant la situation en Libye qui, 
malheureusement, ne sont pas tres encourage ants. 

La persistance de l’instabilite politique, la 
precarite de la situation securitaire et l’effondrement de 
l’etat de droit continuent de creer un terreau fertile pour 
l’impunite croissante des milices armees et des groupes 
terroristes. Nous tenons, a cet egard, a lancer un appel a 
tous les Etats pour qu’ils reconnaissent que le terrorisme 
non seulement fait peser une menace sur la paix et la 
securite de ce pays et d’autres pays, mais a egalement 
une incidence negative sur le developpement durable et 
la situation humanitaire. Des violations generalisees des 
droits de Phomme continuent d’etre commises contre 
les civils et les populations vulnerables. Des milliers de 
migrants et de refugies se trouvant en Libye sont victimes 
de violences et detenus dans des conditions inhumaines. 

Le Kazakhstan reaffirme sa position selon 
laquelle un Gouvernement efficace et credible est 
essentiel pour renforcer l’engagement et la capacite de 
la Libye a retablir et promouvoir l’etat de droit, a lutter 
contre l’impunite, a proteger les droits fondamentaux et a 
rendre justice pour les violations commises dans le passe. 
A cette fin, l’appui de la communaute internationale 
a la Libye reste essentiel pour retablir la stability et 
la securite dans l’ensemble du pays. Cette stability et 
cette securite requierent l’unification et la remise sur 
pied de toutes les institutions nationales, notamment 
les autorites politiques et les forces de securite et de 
defense. L’ONU a un role clef a jouer dans ce processus, 
et nous reaffirmons notre appui au Representant special 
du Secretaire general, M. Ghassan Salame. 


M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite ce mois-ci et vous 
souhaitons plein succes a la tete de ses travaux. Nous 
remercions egalement notre collegue, le Representant 
permanent de la Bolivie, ainsi que la delegation 
bolivienne de leur conduite avisee des travaux du 
Conseil le mois dernier. Je remercie aussi M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose fort utile sur le seizieme rapport 
du Procureur de la CPI au Conseil de securite, en 
application de la resolution 1970 (2011). 

Une fois encore, l’Etat du Kowei't salue les 
efforts deployes par la CPI pour administrer la 
justice et combattre l’impunite conformement au 
droit international. Nous nous felicitons des progres 
accomplis par le Bureau du Procureur, en depit des 
enormes defis auxquels il doit faire face pour assumer 
ses responsabilites, a savoir poursuivre et traduire en 
justice les auteurs de crimes et de violations, compte 
tenu en particulier des conditions de securite delicates 
et difficiles qui regnent actuellement en Libye - je pense 
notamment a la proliferation des armes et des milices 
armees et a la presence croissante des groupes terroristes. 

Nous partageons l’inquietude de M me Bensouda 
face a l’escalade recente des affrontements armes a 
Tripoli, la capitale libyenne, qui ont fait de nombreuses 
victimes. A cet egard, nous ne saurions manquer de 
saluer le role majeur joue par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) sous la houlette de 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la MANUL, pour parvenir a un 
accord de cessez-le-feu. Ses efforts ont permis de 
prevenir une nouvelle deterioration de la situation en 
matiere de securite. 

Nous sommes egalement preoccupes par les graves 
violations qui ont ete signalees contre les migrants et 
dans les centres de detention, notamment les meurtres 
et la torture. II s’agit la d’une violation flagrante du 
droit international humanitaire. Une fois encore, nous 
condamnons ces pratiques dans les termes les plus vifs. 

II ne fait aucun doute que les autorites libyennes 
ont la responsabilite premiere d’administrer la 
justice sur l’ensemble du territoire libyen en exergant 
leur competence et leur souverainete. En vertu de 
l’article 1 du Statut de Rome, la CPI est complementaire 
des juridictions penales nationales. Dans les affaires 
dont sont saisis les tribunaux libyens, la CPI completera 
done la juridiction penale nationale libyenne. 
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L’Etat du Kowei't est conscient que la Libye fait face 
a d’enormes defis en matiere de securite qui entravent 
la capacite des experts judiciaires a mener les enquetes 
necessaires. Toutefois, nous nous felicitons de Tetrode 
cooperation des autorites libyennes avec la CPI et la 
Procureure, conformement a la resolution 2174 (2014). 

Nous notons avec satisfaction la cooperation d’un 
grand nombre d’Etats et d’organisations internationales, 
regionales et de la societe civile, ainsi que l’appui fourni 
par la MANUL au Bureau du Procureur et a la CPI, ce 
qui permettra d’ameliorera Tefficacite des enquetes du 
Bureau et l’aidera a s’acquitter de son mandat. 

Nous appelons la communaute internationale a 
continuer d’appuyer le Gouvernement libyen dans ses 
efforts pour etablir une strategic globale de lutte contre les 
crimes et les violations flagrantes du droit international 
humanitaire. La communaute internationale doit lui 
apporter l’aide necessaire pour qu’il puisse administrer 
la justice et promouvoir l’etat de droit, contribuant ainsi 
a l’application des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Pour terminer, nous saluons une fois de plus le 
travail important accompli par la Procureure, M me Fatou 
Bensouda, et son equipe pour s’acquitter de son mandat, 
a savoir enqueter sur les crimes graves commis en Libye. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): Je voudrais m’associer a mes autres 
collegues pour vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre delegation pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je vous adresse tous 
mes vceux de succes et vous reaffirme le plein appui 
de ma delegation a cette fin. Je voudrais egalement 
remercier tous les membres du Conseil de securite de 
leur cooperation le mois dernier. Nous remercions la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
M me Fatou Bensouda, de son rapport et lui exprimons, 
ainsi qu’a toute son equipe, notre ferme soutien dans 
Taccomplissement de leur important travail. 

Apres 15 annees d’existence et 20 ans apres la 
signature du Statut de Rome, la Cour demontre qu’elle 
est capable de regler des affaires complexes dans des 
situations sensibles. C’est pourquoi, sans prejudice de 
nos observations sur l’etat d’avancement des affaires 
que nous examinons aujourd’hui, nous nous felicitons du 
travail que la CPI accomplit depuis 2011, en application 
de sa saisine par le biais de la resolution 1970 (2011). 

A cet egard, pour que la Cour puisse s’acquitter 
de son mandat et prevenir l’impunite, il est essentiel 


que les autorites competentes en Libye, les pays de la 
region, les organisations regionales et la communaute 
internationale en general ne menagent aucun effort pour 
cooperer avec elle. Nous reaffirmons que tous les Etats, 
qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome, ont la 
responsabilite principale de prendre des mesures et de 
contribuer a faciliter les travaux de la Cour. 

Nous prenons bonne note du rapport qui a 
ete presente et des activites menees par le Bureau du 
Procureur au cours de la periode consideree. Nous 
sommes vivement preoccupes par les incidents et les 
irregularites qui ont entoure l’affaire portee contre 
M. Al-Werfalli, qui fait maintenant l’objet de deux 
mandats d’arret delivres par la CPI le 15 aout 2017 et le 
4 juillet 2018, respectivement, pour execution sommaire 
d’au moins 43 personnes dans la ville de Benghazi. 
Nous notons que, selon les informations communiquees 
par l’Armee nationale libyenne, M. Al-Werfalli aurait 
ete arrete et aurait fait l’objet d’une enquete par un 
procureur militaire. Or, le rapport du Procureur indique 
que M. Al-Werfalli serait en liberte et servirait dans 
l’Armee nationale libyenne. 

En outre, nous notons avec une vive preoccupation 
que malgre l’existence de mandats d’arret en vigueur, ils 
n’ont ete executes. A cet egard, nous reaffirmons qu’il 
est urgent que tous les mandats d’arret en suspens soient 
executes afinque la Cour puisse s’acquitterde son mandat 
et mener a bien ses travaux. C’est precisement dans ces 
scenarios que l’idee de justice penale universelle devient 
pertinente et que la necessity d’assurer l’universalite du 
Statut de Rome devient evidente. 

Par ailleurs, l’aggravation de la violence, 
les executions extrajudiciaires, les assassinats, 
les enlevements, les detentions arbitraires et les 
affrontements armes decrits dans le rapport de la 
Procureure temoignent de la situation difficile que le 
peuple libyen continue de subir. A cela s’ajoute le fait 
que, depuis le debut de l’annee, plus de 400 personnes 
ont ete tuees par des tirs croises, des bombardements 
et la detonation d’engins explosifs improvises, qui 
ont en outre provoque le deplacement de quelque 
3 600 personnes des zones ou les affrontements se 
sont intensifies. Nous notons egalement avec une 
profonde preoccupation les rapports repetes faisant 
etat de violations des droits des migrants, qui sont 
victimes de viols, de torture, de traitements degradants 
et humiliants, de refus d’assistance medicale et de 
detentions arbitraires. Comme indique precedemment, 
il s’agit d’une situation complexe qui exige une approche 
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strategique multidimensionnelle de cooperation avec 
l’Etat libyen. 

Nous sommes convaincus que les enquetes 
menees par le Bureau du Procureur sur ces violations, 
dans le cadre du principe de complementarite, peuvent 
contribuer non seulement a identifier les responsables, 
mais aussi, en cas de crimes contre Fhumanite, 
a declencher la competence de la Cour pour leur 
jugement. En vue d’atteindre cet objectif, ma delegation 
souligne et salue la collaboration et l’assistance que la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye continue 
d’apporter au Bureau du Procureur, et nous saisissons 
cette occasion pour les encourager a poursuivre cette 
cooperation efficace. 

En plus de recevoir des rapports periodiques 
sur les affaires susmentionnees, les contingences 
financieres doivent egalement etre garanties pour 
assurer leur continuity et leur efficacite. L’ONU et les 
Etats Membres en general doivent tenir compte des 
couts que represente pour la Cour penale internationale 
le maintien des enquetes et des poursuites qui relevent 
de sa competence, d’autant plus que plusieurs Etats, y 
compris des membres permanents du Conseil, ne sont 
pas encore parties au Statut et ne contribuent pas a 
ces enquetes. A cette fin, nous recommandons que le 
Bureau du Procureur inclue dans son prochain rapport 
semestriel un releve des couts encourus par la Cour 
penale internationale, et plus particulierement par le 
Bureau du Procureur, pour poursuivre ses activites 
en Libye. 

La Cour penale internationale est une entreprise 
mondiale qui agit dans l’interet de tous les Etats, dont 
la mission est intrinseque au renforcement de la justice 
penale internationale, de la paix et de la securite, du 
respect des droits de l’homme et des garanties d’une 
procedure reguliere. C’est pourquoi, alors que nous 
celebrons cette annee le vingtieme anniversaire du 
Statut de Rome, nous saisissons cette occasion pour 
reflechir a Fefficacite de la Cour et pour determiner si 
le modele con?u repond a nos attentes de cooperation 
et d’universalite. II s’agit de renforcer et d’ameliorer 
les capacites et l’organisation de la Cour afin de 
renforcer l’obligation de rendre des comptes et la justice 
internationale, a une epoque ou les responsabilites de 
tous les Etats en ce qui concerne le respect de leurs 
obligations en vertu du droit international et, plus 
particulierement, du droit international humanitaire, 
sont remises en question ou contournees. 


Enfin, ma delegation reitere sa preoccupation 
face aux denonciations publiques des agissements 
des anciennes autorites du Bureau du Procureur de la 
Cour penale internationale, qui concernent precisement 
les enquetes en cours en Libye. Dans cet esprit, et en 
raison de Fintegrite et de la transparence que se doivent 
d’avoir les tribunaux internationaux, nous estimons 
qu’il convient que le Bureau du Procureur rende compte 
publiquement de la portee et de la veracite de ces 
declarations dans son prochain rapport, car Fintegrite 
de la Cour est essentielle pour garantir sa credibility et 
son efficacite aupres de la communaute internationale. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je me joins a ceux qui vous ont felicite, Monsieur le 
President, a Foccasion de votre accession a la presidence 
et, bien entendu, vous assure du plein appui de la Suede 
pour le mois a venir. Je profite egalement de Foccasion 
pour remercier la Bolivie pour le succes de sa presidence 
le mois dernier. Nous remercions la Procureure de 
la Cour penale internationale (CPI) de sa presence 
de nouveau parmi nous et de son expose instructif 
d’aujourd’hui au Conseil. 

La Cour penale internationale joue un role 
indispensable dans la quete de justice internationale et 
de reddition de comptes. A l’heure ou la Cour et l’ordre 
international fonde sur des regies sont de plus en plus 
mis a mal, un appui renouvele a la CPI est essentiel. 
Nous devons tous respecter Fintegrite de la CPI; tout 
manquement a cette obligation porte atteinte a notre 
engagement a mettre fin a Fimpunite dont jouissent les 
auteurs d’atrocites criminelles. II convient egalement de 
rappeler que la CPI est un tribunal de dernier recours en 
vertu du principe de complementarite : elle n’intervient 
que lorsque les systemes judiciaires nationaux ne 
peuvent pas ou ne veulent pas ouvrir des enquetes et 
engager des poursuites sur des crimes internationaux 
graves. Le Conseil doit done prendre rapidement des 
mesures efficaces pour permettre a la Cour de mener 
a bien sa mission. C’est particulierement vrai pour la 
situation en Libye, ou des suspects sont toujours en 
liberte malgre les mandats d’arret delivres contre eux. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
les recents rapports faisant etat d’une escalade de 
la violence et de victimes civiles autour de Tripoli et 
de Derna. L’expulsion des habitants de Tawergha et 
Fenlevement de membres de l’armee, de la societe 
civile, de personnalites politiques ou d’etrangers sont 
egalement tres preoccupants. En outre, le traitement 
des migrants internationaux qui transient par la Libye, 
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y compris les rapports faisant etat de meurtres, de 
violences sexuelles et d’actes de torture commis dans 
des centres de detention, est particulierement alarmant. 
Les violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme doivent faire l’objet d’enquetes et les 
responsables doivent etre traduits en justice. 

Nous reaffirmons une fois encore notre 
ferme appui au Bureau du Procureur et saluons son 
engagement indefectible a rendre justice aux victimes 
de crimes internationaux graves en Libye. En depit de 
l’instabilite persistante de la situation securitaire sur le 
terrain, le Bureau du Procureur a continue de poursuivre 
son importante tache avec beaucoup de determination. 
Nous nous felicitons de l’integration de la problematique 
femmes-hommes dans le rapport, conformement a 
la politique generale relative aux crimes sexuels et a 
caractere sexiste adoptee par le Bureau en juin 2014. 

Nous apprecions egalement beaucoup l’appui 
fourni par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye, le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, et le Bureau du Procureur general 
libyen. Les efforts d’organisations internationales et 
regionales, y compris de la societe civile, sont egalement 
tres importants, et nous les remercions de leur 
engagement sans faille a servir et a appuyer le secteur de 
la justice en Libye, en depit de circonstances difficiles. 

Nous regrettons que M. Saif al-Islam Kadhafi 
soit toujours en liberte sept ans apres remission d’un 
mandat d’arret contre lui. Nous regrettons egalement 
que les mandats d’arret contre MM. Al-Werfalli et 
Al-Tuhamy n’aient toujours pas ete executes depuis 
notre dernier expose sur la question en mai (voir 
S/PV.8250). Les rapports faisant etat d’executions 
perpetrees par M. Al-Werfalli a plusieurs reprises, et 
qui pourraient constituer des crimes de guerre, sont 
extremement troublants. 

Nous appuyons l’appel de la Procureure 
demandant a la Libye de cooperer avec son bureau et 
d’arreter immediatement tous les suspects pour les 
remettre a la Cour. Nous soulignons que la cooperation 
avec le Bureau du Procureur general libyen, les autorites 
libyennes, les Etats parties, les autres Etats Membres de 
l’ONU et les autres entites pertinentes est essentielle 
pour aider le Bureau du Procureur a s’acquitter de 
son mandat. 

La saisine de la CPI est un element essentiel des 
mesures plus larges prises par le Conseil a l’egard de la 
Libye, y compris les sanctions. Le Comite du Conseil de 


securite cree en application de la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye et son President sont actuellement 
en mission en Libye et nous recevrons la contribution 
de cette mission au Conseil la semaine prochaine. II 
est important que le Conseil examine la situation de 
maniere globale. L’obligation de rendre des comptes et 
le renforcement de l’etat de droit, au titre desquels la CPI 
joue un role important, sont des elements essentiels de 
faction plus large menee par le Conseil en faveur de la 
paix et de la stability en Libye. La cooperation avec la 
CPI merite done le plein appui du Conseil. 

Enfin, je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour reiterer les sinceres remerciements de la Suede 
a la Cour et a ses representants au sein de tous les 
organes. Leur action contribue beaucoup a ce que les 
auteurs de crimes en repondent et a ce que justice soit 
rendue aux victimes de crimes graves au regard du droit 
international. Nous exprimons egalement notre gratitude 
au Royaume des Pays-Bas, en sa qualite de pays hote de 
la Cour. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier 
la Bolivie pour la maniere dont elle a dirige les travaux 
du Conseil pendant le mois d’octobre. Je vous souhaite, 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre equipe, bonne 
chance pour le mois de novembre; vous pouvez compter 
sur l’appui de toute la delegation neerlandaise. 

Au nom du Royaume des Pays-Bas, je tiens a 
exprimer nos sinceres remerciements a la Procureure, 
M me Fatou Bensouda, pour ses seiziemes rapport et 
expose complets sur la situation en Libye. Le Royaume 
des Pays-Bas reste un fervent partisan de la Cour 
penale internationale (CPI). Qu’il me soit permis de 
me concentrer sur trois aspects importants : le systeme 
du Statut de Rome, la cooperation internationale et 
l’obligation de rendre des comptes. 

Comme d’autres orateurs Font indique, cette 
annee marque le vingtieme anniversaire du Statut de 
Rome. II y a 20 ans, nous avons non seulement cree la 
premiere Cour penale internationale permanente, mais 
nous avons aussi introduit le systeme du Statut de Rome. 
Les Etats parties ont assume la responsabilite de mettre 
fin a l’impunite et de poursuivre les auteurs de crimes 
internationaux au niveau national. Ce n’est que lorsque 
les Etats ne peuvent ou ne souhaitent pas poursuivre des 
personnes accusees d’avoir commis des crimes que la 
CPI entre en jeu. 
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En 2011, le Conseil a decide a l’unanimite 
de deferer a la CPI la situation en Libye pour faire 
appliquer le principe de responsabilite pour les crimes 
les plus graves. Nous felicitons la Procureure Bensouda 
de sa determination inebranlable depuis 2011 a rendre 
justice aux victimes des atrocites commises en Libye. 

Aujourd’hui encore, l’instabilite de la situation en 
matiere de securite et de droits de Lhomme en Libye est 
extremement preoccupante. Les civils continuent d’etre 
les plus durement touches par les combats et par le conflit 
en cours. La situation des deplaces et des migrants 
est particulierement preoccupante. La Procureure est 
souvent pour les victimes le seul espoir que les auteurs 
des crimes qui ont ete commis repondront de leurs actes. 
Mais elle ne peut le faire seule. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte 
sur la cooperation internationale. Pour que le Bureau du 
Procureurpuisses’acquitterde son mandat, il est essentiel 
que les membres du Conseil cooperent pleinement avec 
lui et lui pretent une assistance sans reserve. Nous 
nous felicitons de la cooperation fructueuse entre le 
bureau du Procureur general libyen et le Bureau du 
Procureur, et nous exhortons tous les Etats, y compris 
les autorites libyennes, a cooperer avec la Cour et a 
arreter et a lui remettre tous ceux contre qui un mandat 
d’arret a ete delivre. En outre, nous encourageons les 
autorites libyennes a veiller a ce que l’affaire portee 
contre M. Abdullah al-Senoussi en Libye se poursuive 
sans retard indu. A cet egard, nous nous felicitons de 
la declaration faite lundi dernier par le representant de 
la Libye a l’Assemblee generate (voir A/73/PV.27), dans 
laquelle il a fait savoir que la Libye etait determinee a 
lutter contre l’impunite. 

Toutefois, en raison des conditions de securite, 
la justice au niveau national est souvent retardee. Tant 
que les autorites libyennes ne seront pas en mesure de 
poursuivre tous les crimes internationaux au niveau 
national, la CPI doit veiller a ce que les responsables 
des crimes internationaux commis en Libye repondent 
de leurs actes. Tel est le mandat que le Conseil a confie a 
la CPI il y a de nombreuses annees, et c’est de ce mandat 
dont le Conseil doit aider la CPI a s’acquitter. J’entends 
des critiques selon lesquelles l’enquete n’avance pas 
assez rapidement. Mais lorsque le Conseil precede a des 
renvois, nous devons continuer de travailler ensemble 
pour assurer le suivi de leur mise en oeuvre, et nous 
devons aider la CPI a atteindre ses objectifs. 

En ce qui concerne mon troisieme point, qui 
porte sur le principe de responsabilite, nous saluons 


les efforts deployes par la CPI pour enqueter sur la 
question de savoir si les crimes contre les migrants 
relevent de sa competence, et nous sommes impatients 
de voir des progres dans ce domaine. Nous regrettons 
profondement que ni M. Al-Werfalli ni d’autres suspects 
n’aient ete arretes et transferes a La Haye, d’autant que 
M. Al-Werfalli aurait recemment commis des meurtres. 
Cela montre bien que l’impunite encourage la recidive, 
puisque les responsables se sentiront libres de commettre 
de nouveaux crimes sans crainte de sanctions. Nous 
trouvons d’autant plus preoccupantes les informations 
selon lesquelles M. Al-Werfalli aurait ete relaxe apres 
une seule journee en detention. Qu’il soit toujours 
en liberte est une preuve de mepris total vis-a-vis du 
Conseil et de la communaute internationale tout entiere. 

Le Royaume des Pays-Bas appuie fermement la 
Procureure Bensouda dans sa lutte, et dans la notre, 
contre l’impunite. Mais ce n’est que si nous nous 
engageons tous pleinement en faveur de cet objectif que 
nous pourrons faire du principe de responsabilite une 
realite en Libye et dans le monde entier. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais a mon tour vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’accession de la Republique 
populaire de Chine a la presidence du Conseil. Nous 
vous souhaitons plein succes et vous assurons de notre 
appui total. Ma delegation remercie et felicite a nouveau 
M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), du courage dont elle fait preuve 
dans l’exercice de ses fonctions ainsi que du seizieme 
rapport du Procureur de la CPI concernant la Libye, 
qu’elle vient de nous presenter de maniere remarquable. 

En nous concentrant sur la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, nous devons reconnaitre que 
nous sommes conscients qu’il n’est pas facile de traiter 
de questions aussi complexes que celles auxquelles nous 
sommes confrontes aujourd’hui, en particulier au vu de 
la situation actuelle de la Libye, un pays qui traverse ses 
pires moments, sur les plans tant politique, economique 
que social, et ou les conditions de securite demeurent 
extremement instables en raison de la preeminence 
et de l’influence de dizaines de milices et de groupes 
armes qui, dans les faits, controlent une grande partie 
du pays, comme chacun le sait. C’est un facteur que 
nous considerons comme l’un des principaux obstacles 
a la conduite de toute enquete visant a clarifier certains 
faits dans quelque domaine que ce soit, comme c’est 
le cas avec le Bureau du Procureur. Cela montre la 
gravite de la situation et les limites existantes, tant 


18-35721 


15/19 



S/PV.8388 


La situation en Libye 


02/11/2018 


de la part du Gouvernement precedent que de la part 
du Gouvernement libyen, que nous encourageons a 
continuer de cooperer, dans la mesure de ses moyens, 
avec le Bureau du Procureur, meme si nous sommes 
conscients de ses limites. 

Compte tenu de ce qui precede, nous estimons 
que le probleme est bien plus vaste. La predominance 
de l’impunite et le nombre eleve de violations graves 
du droit international et de crimes graves de differentes 
dimensions et natures, comme vient de nous le decrire 
M me la Procureure Bensouda - meurtres, violences 
sexuelles, traite de personnes, actes de torture contre 
des migrants, extorsions de toutes sortes, etc. - restent 
preoccupants, et c’estpourquoi il fautpeut-etre considerer 
cette situation sous un jour nouveau, et, parallelement, 
axer nos efforts sur l’etude des moyens, dans un cadre 
juridique approprie, de reduire la presence et l’influence 
des groupes armes et des milices dans ce processus, en 
prevoyant des mesures pour appuyer le Gouvernement 
libyen et collaborer avec lui afin de poursuivre les 
crimes les plus graves et d’appliquer plus efficacement 
et plus fermement le principe de responsabilite, sans 
oublier que ce principe doit etre impartial et applique de 
maniere egale, independamment de l’auteur du crime. 

A cette fin, il faut maintenir une cooperation 
solide, objective et transparente entre les Etats et les 
organisations internationales, la CPI et le Conseil, 
qui s’attache a rechercher des solutions reelles qui 
contribuent a mettre fin a ce type de situations, en 
laissant de cote tout interet ou agissement unilateral, 
et ce, dans le cadre du respect de la souverainete et de 
l’integrite de la Libye, ainsi que de ses lois, de ses regies 
internes et de ses coutumes, qui doivent garantir une 
justice inscrite dans le cadre du respect des droits de 
rhomme et du droit international. C’est dans ce contexte 
que, d’apres notre analyse, et conformement au rapport 
de M me la Procureure Bensouda, il nous apparait 
clairement que les institutions judiciaires du pays se 
sentent incapables d’arreter et de juger, entre autres, 
M. Saif al-Islam Kadhafi, M. Abdullah al-Senoussi 
et M. Mahmoud Mustafa Busayf Al-Werfalli. C’est 
pourquoi la CPI doit beneficier de Tetrode cooperation 
et de l’appui du Gouvernement libyen pour faciliter 
faction de la Procureure, tout en poursuivant ses efforts 
pour trouver des mecanismes dans le but de retablir la 
paix et la stability dans ce pays. A cet egard, nous nous 
felicitons de la recente prorogation du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye. 


Pour terminer, la Republique de Guinee 
equatoriale estime que, compte tenu des difficultes 
rencontrees par le Bureau du Procureur dans la conduite 
de ses enquetes, il ne nous reste plus qu’a appuyer 
pleinement son action ainsi que son large eventail 
d’activites et ses demandes, appelant de nos vceux une 
cooperation efficace. C’est pourquoi nous demandons 
au Conseil de tenir compte de ses recommandations et 
de prendre les mesures appropriees. 

Une fois encore, je souhaite a M me Bensouda 
plein succes dans la mission qui lui a ete confiee, et je 
lui souhaite bon courage dans les travaux complexes 
et delicats qu’elle effectue dans le cadre de ce conflit 
enchevetre que le peuple libyen subit. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence pour ce mois, et a 
vous assurer que vous beneficierez toujours de l’appui 
et de l’aide sans reserve de la Federation de Russie. 
Je voudrais aussi feliciter la presidence bolivienne du 
brio avec lequel elle a conclu sa presidence du Conseil 
en octobre. 

Je voudrais tout d’abord dire quelques mots sur 
la situation en Libye, en general. Malheureusement, il 
n’y a aucun signe qu’elle s’ameliore. Le pays reste divise 
en spheres d’influence. La communaute internationale 
doit s’efforcer d’unir le pays. Malheureusement, 
differents acteurs exterieurs continuent de faire passer 
leurs propres interets en Libye avant l’objectif d’un 
reglement politique. 

Nous prenons note du seizieme rapport de la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI) 
sur l’enquete sur le dossier libyen, bien que nous n’y 
ayons malheureusement trouve aucune information 
sur l’enquete elle-meme - c’est-a-dire sur les progres 
de l’enquete. Nous avons souleve a maintes reprises 
l’approche selective de la CPI sur cette question, et le 
rapport est la pour confirmer cela encore une fois. Par 
exemple, le rapport mentionne la recente escalade de la 
violence a Tripoli, dans laquelle des civils ont ete tues, 
mais il ne fait que relever le fait que cela a eu lieu. Pas 
un seul groupe arme n’est nomme en tant responsable 
de cette flambee dangereuse des hostilites. Pour une 
raison ou pour une autre, la Procureure n’a pas cherche 
a enqueter sur l’incident au cours duquel des terroristes 
ont fait exploser deux voitures pres d’une mosquee tres 
frequentee. Et tous les rapports successifs s’attardent 
sur les activites de l’Armee nationale libyenne a Derna. 
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Bien entendu, l’interet accorde aux divers 
aspects de la question de la migration dans le contexte 
de la situation en Libye est comprehensible, mais il y 
a quelque chose de partial dans le point de vue de la 
CPI sur ces problemes. Nous voudrions signaler que ce 
sont les organisations criminelles, fermement basees 
dans de nombreux pays de destination des migrants 
et essentiellement en Europe, qui s’enrichissent du 
commerce illegal que constitue le transport de ces 
migrants, alors que cet aspect fondamental est, pour 
une raison ou pour une autre, absent du rapport de 
la Procureure. 

Au paragraphe 25 du rapport, que nous avons 
parcouru a la loupe, nous avons releve une evaluation 
raisonnable, qui est que le renvoi a la Cour de la 
situation en Libye par le Conseil pourrait etre sans 
effet. A cet egard - et nous en avons parle lors de la 
precedente seance (voir S/PV.8250) - notre delegation 
est pleinement resolue a apporter aux membres tout 
Fappui necessaire pour veiller a ce que le Conseil ne 
repete pas cette experience malheureuse. Par principe 
done, et etant donne la reputation manifestement peu 
solide de la Cour aux yeux de nombreux Etats Membres 
de FOrganisation des Nations Unies - comme cela etait 
evident lors du debat a l’Assemblee generale du 29 octobre 
(voir A/73/PV.27) - et comme ma collegue des Pays-Bas 
Fa observe a juste titre lorsqu’elle a dit qu’elle entend 
des critiques sur le fait que les enquetes « ne vont pas 
assez vite », nous pensons que nous pouvons et que 
nous devons envisager de modifier la frequence de ces 
exposes de la CPI au Conseil. 

M. Abebe (Ethiopie) {parle en anglais) Je 
voudrais me joindre aux autres delegations pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de novembre. Vous 
pouvez compter sur notre plein appui. Nous remercions 
sincerement aussi la delegation bolivienne de sa 
direction competente des travaux du Conseil en octobre. 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de son rapport et 
de son expose au Conseil de securite, en application de 
la resolution 1970 (2011). 

Nous restons vivement preoccupes par les 
violations graves des droits de Fhomme perpetrees par 
toutes les parties auconfliten Libye. La violence continue 
des groupes armes et terroristes menace serieusement 
la stabilite et la securite du pays. Les enlevements, les 
tortures, les deplacements, les meurtres et les blessures 
infligees aux civils, les detentions arbitraires et le 


trafic des personnes se poursuivent sans relache. La 
criminalite est en hausse et le niveau d’anarchie qui 
submerge le pays est extremement troublant. Comme 
indique dans la declaration publiee hier par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, le recours a la 
force et a l’intimidation contre les institutions privees et 
publiques est alarmant aussi. 

Malheureusement, ce sont les Libyens - en 
particulier les groupes les plus vulnerables, comme les 
femmes, les enfants, les migrants et les refugies - qui 
souffrent enormement en raison de la crise actuelle. II 
faut remedier de toute urgence a la situation dangereuse 
et incertaine qui prevaut actuellement en Libye. C’est 
pourquoi nous sommes entierement d’accord avec le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye, M. Ghassan Salame, qui a n’a eu de cesse de 
souligner a plusieurs occasions et notamment dans son 
expose au Conseil que le statu quo en Libye est intenable 
(S/PV.8341). 

Nous condamnons toutes les attaques contre 
les civils et les infrastructures civiles, notamment les 
recentes attaques menees dans le sud et le centre de la 
Libye. Tous les acteurs qui continuent de perpetrer de 
telles violations devront en repondre. II est essentiel 
de lutter contre le sentiment generalise d’impunite en 
Libye via les mecanismes juridiques appropries, dans le 
respect de la souverainete et de Fintegrite territoriale du 
pays. Nous sommes fermement convaincus que c’est a 
toutes les parties en Libye qu’il incombe au premier chef 
d’assurer la protection des civils et des infrastructures 
civiles. A cet egard, la communaute internationale doit 
continuer d’appuyer la mise en place et le renforcement de 
la capacite des institutions de l’Etat libyen, en particulier 
celle des organismes judiciaires et de repression, afin de 
garantir l’etat de droit. La communaute internationale 
doit aussi apporter son appui, fonde sur la strategic 
coordonnee et a long terme d’edification des institutions 
publiques, en vue de promouvoir un environnement de 
securite et de stabilite. 

Les violations continues et generalisees des droits 
de Fhomme ne s’arreteront pas tant que tous les acteurs 
libyens n’auront pas trouve une solution politique 
durable a cette longue crise. En outre, Funification des 
institutions de l’Etat reste primordiale. A cet egard, tous 
les acteurs libyens doivent etre exhortes a ceuvrer de 
fagon constructive a la realisation de progres concrets 
en vue d’eliminer les obstacles a la pleine mise en oeuvre 
du Plan d’action des Nations Unies. 
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Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre 
position, qui est que seul un dialogue politique dirige 
et pris en mains par les Libyens, facilite par l’ONU, 
permettra une transition credible et reussie en Libye. 
Nous continuons d’appuyer les efforts diplomatiques 
du Representant special, M. Salame, visant a mettre 
en oeuvre le Plan d’action des Nations Unies. A cet 
egard, tous les acteurs libyens doivent s’engager dans 
un dialogue constructif avec lui. Le Conseil doit aussi 
continuer d’appuyer ses efforts. 

Le President (parle en chinois) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je voudrais tout d’abord remercier M me Bensouda 
de son expose aujourd’hui. 

La Chine est tres preoccupee par 1’evolution de 
la situation en Libye. Nous appuyons tous les efforts 
destines a stabiliser la situation en Libye, a promouvoir 
un reglement politique de la question libyenne et a lutter 
contre le terrorisme. Nous encourageons l’Organisation 
des Nations Unies a continuer de mettre en oeuvre le Plan 
d’action connexe, en intensifiant ses efforts de mediation. 
La Chine encourage vivement les Libyens a preserver 
leur unite nationale et l’integrite de l’Etat. Nous esperons 
que toutes les parties en Libye adhereront a un processus 
de reglement politique dirige et pris en main par les 
Libyens eux-memes, et qu’ils ceuvreront a surmonter 
leurs divergences via un dialogue et des negociations 
ouvertes a tous, en instaurant la confiance mutuelle, 
en trouvant une solution qui tienne compte des interets 
de toutes les parties, en promouvant la reconciliation 
nationale et en retablissant l’autorite de l’Etat, en vue 
de realiser la paix, la stabilite et le developpement en 
Libye le plus rapidement possible. La communaute 
internationale doit respecter l’independance, l’unite, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Libye, et elle 
doit continuer d’appuyer et d’aider le pays. 

La position de la Chine s’agissant de la Cour 
penale internationale reste inchangee. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Fares(Libye) {parle en arabe) : Tout d’abord, 
Monsieur le President, je vous felicite de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. Je tiens egalement a adresser mes sinceres 


remerciements a M me Fatou Bensouda, Procureure de la 
Cour penale internationale, pour son expose. 

Nous sommes aujourd’hui reunis pour nous 
concentrer sur un objectif unique, la lutte contre 
l’impunite. Le Statut de Rome a cree un regime entre les 
systemes judiciaires nationaux et internationaux, afin de 
poursuivre les auteurs des crimes les plus graves, a savoir 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite. 
Dans cet esprit, le principe de complementarite a ete 
etabli entre la Cour penale internationale et les systemes 
judiciaires nationaux, c’est-a-dire que, a ce stade, et bien 
que la Libye ne soit pas partie au Statut de Rome, le travail 
de la Cour vient completer l’action de nos juridictions 
penales nationales, afin de garantir la justice. Dans le 
meme temps, nous soulignons egalement le principe de 
la souverainete de l’Etat libyen au regard de l’application 
de ses lois nationales s’agissant des crimes commis sur 
son territoire. 

Nous avons pleinement conscience que la 
poursuite et la comparution escomptee des accuses 
devant la justice accusent un retard. Cependant, nous 
soulignons que ce retard ne resulte pas d’une quelconque 
reticence des autorites judiciaires a poursuivre et a 
reprimer les auteurs des crimes concernes, mais tient 
plutot aux conditions de securite auxquelles se heurte la 
Libye et dont tous les Etats qui ont connu un conflit sont 
familiers. En realite, notre systeme judiciaire national 
a poursuivi nombre des personnes mises en accusation, 
et ses verdicts divers ont mene a la condamnation 
et la repression de certains, et a l’acquittement de 
certains autres. 

A cet egard, nous tenons a souligner que, pour 
que notre systeme judiciaire national soit en mesure 
d’honorer ses obligations en matiere de justice et de 
promotion de l’etat de droit, nous avons besoin que 
la communaute internationale lui apporte un appui 
ferme et aide les autorites libyennes a sortir de la crise 
securitaire que connait actuellement le pays, en plus 
des efforts consentis pour unifier nos institutions et, 
en definitive, mener le processus politique a bon terme. 
Cela pourra etre accompli, premierement, en apportant 
aux institutions nationales chargees d’appliquer la loi 
l’appui dont elles ont besoin pour etre en mesure de jouer 
pleinement leur role s’agissant de renforcer la securite 
et la stabilite; deuxiemement, en eradiquant les divers 
facteurs et conditions qui menent a des violations et a 
des crimes; troisiemement, en confisquant les outils qui 
servent a commettre ces crimes, en particulier les armes; 
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et, quatriemement, en eliminant les groupes terroristes 
et autres entries qui agissent en-dehors de la loi. 

Pour terminer, nous reaffirmons que les autorites 
libyennes sont tres determinees a sanctionner les auteurs 
de crimes et a lutter contre l’impunite, en appliquant 
les regies juridiques qui refletent l’etat de droit. Le 


pouvoir judiciaire libyen est independant, impartial et 
capable de faire prevaloir la justice penale et sociale, 
afin de garantir les droits des victimes et de mettre fin 
a l’impunite. 

La seance est levee a 11 35. 
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